Mairie de LA BACHELLERIE
PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 19/10/2023
L’an deux mil vingt-trois, le 19 octobre, le  Conseil  municipal  de  la  commune  de LA BACHELLERIE dûment convoqué,  s’est réuni en session  ordinaire,   à la Mairie, sous  la  présidence  de  Monsieur Roland MOULINIER,  Maire. 

Date de convocation du Conseil municipal : 13/10/2023
L'ordre du jour est le suivant :

· Approbation séance du 05/09/2023

· CLECT

· Personnel communal : contrat agent périscolaire

· Cession terrain Place Cournarie
· Décisions modificatives budgétaires

· SIRTOM

· Proposition motion

· Désignation délégué commission liste électorale

· Informations du Maire  

· Questions diverses :

· Réunion bureau municipal 03/10 :

· Licence IV

· Bibliothèque

· Personnel communal

· Le Chastel

· Ponts communaux
Etaient présents : MOULINIER Roland, LASSERRE Pierrette, Michel THER,  MOMPHA Agnès LAROCHE Eric, DE LOS RIOS Robert, GENEBRE Amélie, , MATRAS Bertrand, LOZACH Jean-Philippe, CHESTIER Gwladys PICART Jean-Jacques
Excusés: CHABERT Michel ayant donné pouvoir à Eric LAROCHE, Nicolas DJERBI ayant donné pouvoir à Roland MOULINIER, GENEREAU Michèle ayant donné pouvoir à Jean-Jacques PICART

Madame CHESTIER Gwladys est désignée secrétaire de séance.
Approbation de la séance du 5 septembre 2023
Après délibération à l’unanimité le Conseil Municipal approuve le procès-verbal.
Rapport CLECT

Considérant le coût de sortie du SMD3 des 3 communes tel que validé par délibération n°2023/074 du conseil communautaire en date du 28 juin 2023 : celle-ci a adopté les modalités financières liées à la réduction du champ d’intervention du SMD3 sur lesdites communes

Considérant la réunion de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) du 11 septembre 2023

VU le rapport évaluant le coût net des charges transférées adopté à l’unanimité par les membres de la CLECT réunis le 11 septembre 2023,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code Général des Impôts, et notamment son article 1609 nonies C IV,

Considérant que le rapport doit faire l’objet d’une approbation par la majorité qualifiée des deux tiers des communes représentant plus de la moitié de la population ou la moitié des communes représentant les deux tiers de la population et une approbation par les conseils municipaux des communes concernées

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

· APPROUVE le rapport d’évaluation des charges transférées adopté par la CLECT du 11/09/2023 tel qu’annexé.

Personnel communal : contrat agent périscolaire
La personne recrutée pour le poste en périscolaire a demandé s’il était possible de reprendre les mêmes conditions que dans son ancienne collectivité, or ce n’est pas possible le délai étant de 6 ans de CDD avant de conclure un CDI suivant l’avis du CDG.
Cession terrain Place Cournarie
Mr Mme Marques nous ont sollicité pour acquérir une parcelle de 120m² sur la Place Cournarie pour permettre l’exploitation de la grange qu’ils ont acquis en 2021 en gite pour lequel ils ont obtenu un permis de construire en 2022 pour l’aménager.
Le prix envisagé au m² est de 10€. Pour un tel projet il est nécessaire de recourir à un géomètre et de à une enquête publique.

La possibilité d’une mise à disposition temporaire peut-être envisagée.
Acte de transfert de propriété des parcelles ASF à la commune de La Bachellerie

Monsieur le Maire expose :

Les travaux de construction de l’Autoroute A.89 ouest ont été déclarés d’utilité publique par décret du 10 janvier 1996, dans le cadre des dispositions de l’ordonnance n° 58.997 du 23 octobre 1958, prorogé par décret du 23 décembre 2002 portant réforme des règles relatives à l’expropriation pour cause d’utilité publique.

L'ÉTAT s'est rendu acquéreur, au titre de ce programme de travaux, des terrains objet du présent acte situés sur le territoire de la commune de LA BACHELLERIE.

La construction, l’entretien, l’exploitation de l’autoroute A89 entre Clermont-Ferrand et Bordeaux ont été concédés par l’État à la société ASF par décret du 7 février 1992 approuvant la convention de concession du 10 janvier 1992, ainsi que le cahier des charges qui lui est annexé. 

Dans une directive du Ministère de l'Équipement (Direction des Routes et de la Circulation Routière) en date du 13 avril 1976 et relative à la domanialité des terrains acquis dans le cadre de la construction des Autoroutes Concédées, il a été décidé, en accord avec le service du Domaine, de transférer aux collectivités publiques, les parcelles de terrain acquises à l'origine par l'ÉTAT mais qui auront été reconnues inutiles à la concession par une décision de délimitation du Domaine Public Autoroutier Concédé et qui constituent ou sont destinés à constituer la voirie communale ou départementale.

Dans le cadre des textes susvisés et en exécution des dispositions des articles 2 et 10 du cahier des charges de la concession annexé à la convention du 10 janvier 1992, une décision ministérielle n° 726/01 du 15 décembre 2011 a approuvé la délimitation des emprises de l'Autoroute A.89 (du PR 156.779 au PR 158.165) sur la commune de LA BACHELLERIE et a reconnu inutiles à la concession les parcelles désignées aux tableaux ci-après annexé.

En conséquence, l’acte ayant pour objet d'en constater le transfert en pleine propriété à la commune de LA BACHELLERIE doit être validé.

Après délibération à l’unanimité, le Conseil Municipal

· APPROUVE l’acte de transfert de propriété des parcelles désignées en annexe

· MANDATE Mr le Maire pour la signature de l’acte et des pièces afférentes.
Règlement et convention redevance spéciale incitative

Vu la délibération du 14 octobre 2021 du Comité Syndical du SIRTOM de la Région de Brive ayant opté pour la redevance spéciale incitative aussi bien pour les professionnels que pour les
collectivités,

Vu l’article L. 2333-78 du Code Général des Collectivités Territoriales instituant la Redevance Spéciale et la loi n° 96-646 du 13 juillet 1992 édictant qu’elle s’adresse à tous les professionnels : entreprises, commerces, administrations et associations,
Considérant que depuis la loi n°75-633 du 15 juillet 1975, ces derniers sont responsables des déchets issus de leur activité économique jusqu’à leur élimination finale. Cette loi de 1975 a instauré le principe fondateur de « pollueur-payeur »,

Vu la délibération du conseil municipal du 24 novembre 202 n°2022-54,

Considérant la présentation du nouveau règlement de redevance spécial et la nouvelle convention de redevance spéciale incitative suite au conseil syndical du 11 octobre 2023,

Après délibération à l’unanimité, le Conseil Municipal approuve le règlement et la convention et mandate Mr le Maire pour la signature des pièces afférentes.

Il est évoqué la question des bacs de collecte du tri. Après discussion, il est décidé à l’unanimité de créer des plateformes dans les villages pour que ce soit plus propre.
Motion projet aménagement global de la Vallée de la Dordogne

Vu l'existence, sur le territoire dénommé « Triangle d'Or de la Vallée de la Dordogne » (Sarlat-Domme-Saint Cyprien), d'un patrimoine historique et naturel unique, qui en fait l'un des plus beaux sites de France au cœur de la réserve mondiale de biosphère du bassin de la Dordogne,

Vu les besoins exprimés de façon constante par la population et les visiteurs, cyclotouristes, piétons, automobilistes, entreprises de transports, faisant état du danger à se déplacer dans ce secteur,

Vu les risques qui pèsent de façon prégnante sur ce territoire en termes de sécurité routière et de pollutions de tous ordres (gaz d'échappement, nuisances sonores et visuelles...),

Vu la nécessité qui s'impose, à tous les niveaux décisionnels, de répondre à l'urgence climatique et de préserver la biodiversité,

Vu la nécessité de proposer des nouveaux modes de déplacement « doux » permettant d'accéder à des sites touristiques extrêmement fréquentés,

Vu l'attachement des élus de la République à la bonne gestion de l'argent public, a fortiori dans le contexte économique et financier difficile auquel doivent aujourd'hui faire face les collectivités et les citoyens

Le Conseil Municipal,

· Considère que le nouveau projet d'aménagement global de la Vallée de la Dordogne, déposé par le Conseil départemental auprès de Monsieur le Préfet de Dordogne, répond à ces différents objectifs en :

·  créant une voie verte en site propre qui permettra de réaliser la continuité de la voie verte V91, permettant de relier, à terme, Souillac à la Gironde, traversant ainsi, en Dordogne, les territoires des communautés de communes de Pays de Fénelon, Sarlat Périgord Noir, Vallée de la Dordogne Forêt Bessède, Bastides Dordogne Périgord, Montaigne Montravel et Gurson et de la Communauté d'Agglomération Bergeracoise.

· rouvrant la gare de Castelnaud-Fayrac, aménagée en halte nature multimodale,   mettant en place des navettes électriques qui desserviront l'ensemble des sites touristiques du territoire concerné,   mettant en oeuvre des mesures concrètes en faveur de la biodiversité : plantations de 27000 arbres et arbustes, restauration des couasnes du Pech et de Fayrac pour favoriser la reproduction des poissons, aménagement de gîtes à chauves-souris,   interdisant la circulation des véhicules de plus de 3,5 tonnes entre Castelnaud et Fayrac et dans le bourg de Beynac,   supprimant tout risque de croisement de deux véhicules à fort gabarit dans la traversée de Beynac,

· Estime que ces aménagements en faveur des mobilités d'avenir doivent être systématiquement encouragés et qu'ils ne peuvent, dans ce cas précis, être réalisés qu'à travers la réutilisation des ouvrages précédemment construits à l'occasion des travaux effectués en 2018,

· Considère que leur réalisation permettra d'éviter un inacceptable gaspillage d'argent public,

· Apporte, dans le cadre de la concertation en cours, son plein soutien à ce nouveau projet, qui répond pleinement aux besoins de la population et du territoire et qui, à l'instar d'autres projets actuellement à l'étude, doit permettre au monde rural de bénéficier d'infrastructures modernes et bénéfiques à l'amélioration du cadre de vie des Périgourdins.

Désignation délégué commission liste électorale

Considérant la nécessité de désigner le délégué pour la commission de contrôle de la liste électorale,
Les volontaires sont en tant que délégué titulaire Bertrand Matras et en tant que suppléant Jean-Philippe Lozach.
Vente licence IV

Vu la délibération du 23 janvier 2019 n° 2019-12 par laquelle la commune se porte acquéreur de la licence IV attaché au fond du restaurant La Mule Blanche,

Vu l’ordonnance du Tribunal de commerce de Périgueux du 7 mai 2019 autorisant la cession de la licence IV au profit de la commune de La Bachellerie,

Considérant la proposition d’achat de la licence IV à 9000€ par M Garnier

Après délibération à l’unanimité, le Conseil Municipal approuve le projet de vente de la licence IV pour 9000€ et mandate Mr le Maire pour la signature de l’acte de vente et des pièces afférentes.

Décision modificative budgétaire n° 4 budget principal

Considérant les dépenses nécessaires au financement des intérêts des lignes de trésorerie,

Considérant que des crédits surnuméraires avaient été affecter au chapitre 012 (médecine du travail),

Considérant les dépenses du FPIC moins importantes que prévu,

Après délibération à l’unanimité, le Conseil municipal adopte les modifications budgétaires suivantes :
	Dépenses de Fonctionnement

	6475
	Médecine du travail
	- 3500€

	7392221
	FPIC
	- 2000€

	6615
	Intérêts des comptes courant
	+5500€


Informations du Maire

· Décisions modificatives budgétaire :

· DM n°1 Multiple rural
	Fonctionnement
	Investissement

	Dépenses
	Recettes 
	Dépenses
	Recettes

	023
	-5 €
	
	
	21321
	-5€
	021
	-5€


	66111
	+ 5€
	
	
	
	
	
	


· DM n°3 Budget principal
	Fonctionnement
	Investissement

	Dépenses
	Recettes 
	Dépenses
	Recettes

	60633
	-942 €
	
	
	2152
	+942€
	021
	+942€

	023
	+ 942€
	
	
	
	
	
	


· Droit de préemption urbain

L’assemblée délibérante est informée que les immeubles suivants n’ayant pas d’intérêt communal, Monsieur Le Maire, par délégation du Conseil Municipal, n’a pas exercé son droit de préemption:

Immeuble Chalaye, AB 188, impasse René Barrière
Immeuble Nadal, AC 34, Font Bachelière
Questions diverses :

· Bibliothèque 

Le recrutement suite au départ de la responsable de la bibliothèque a été effectué.
· Le Maire présente le compte rendu de la réunion du bureau municipal du 03/10/2023. 
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